UV Enjeux Socio-économiques


Note préliminaire : Nous avons vu précédemment que toute décision économique mettait en jeu ou faisait se confronter des intérêts particuliers souvent dissemblables, et pas toujours cohérents, à savoir les intérêts des entrepreneurs, des salariés, des consommateurs, des financiers et enfin de  la puissance publique.

On pourrait certes penser que plus on produit, et plus la diversité de cette production est grande, mieux sait. Ce n’est malheureusement pas aussi simple, comme nous allons tenter de le voir maintenant.

Plus précisément, après avoir abordé dans l’UV précédente les notions de base de la comptabilité nationale, et donc, en particulier, la question de la décomposition du PIB en ses principaux composants, se pose maintenant une question centrale, à la fois sur le plan théorique et sur le plan concret, factuel.
Chapitre 1 : pouvoir d’achat et emploi.

Q. Qu’est ce qui détermine le niveau du PIB, et, plus particulièrement, le niveau des dépenses de consommation et d’Investissement ?
C’est  effectivement l’une des questions les plus importantes que tout économiste, et plus généralement tout individu devrait se poser, surtout dans un contexte de crise. C’est pourtant l’une de celles qui est la moins bien traitée par les théoriciens.

Q. Pourquoi cela ?

Je dirais que c’est pour des raisons à la fois idéologiques et théoriques. Pour l’orthodoxie économique, c’est-à-dire pour le courant dominant, la main invisible, c’est-à-dire le sacro-saint marché, devrait conduire à un équilibre général ‘optimal’, si on laissait faire ces forces invisibles. Pour un prix « d’équilibre », il ne devrait y avoir ni chômage, ni sur-production, ni sous-production. Tout devrait aller pour le mieux dans le meilleur des mondes.

Q. Les économistes et les experts ne sont quand même pas tous idiots, ou aveugles ?

Sans doute pas. Mais ces tenants des marchés, ces ‘groupies’ de la main invisible, ont tellement foi dans leur modèle qu’ils affirment que si la réalité n’est pas conforme à leur modèle, c’est la réalité qui a tort : entre la carte et le territoire, ils préfèrent la carte. Nous reverrons d’ailleurs cela dans les questions monétaires. Bien entendu, cette foi est orientée par leur idéologie libérale, ou ultra-libérale.
Deux autres écoles de pensée ont essayé, avec des succès divers, de lutter contre cette vision ultra-simpliste de l’économie, les marxistes et les keynésiens, sans nécessairement être eux-mêmes innocents de tout reproche théorique et de toute arrière-pensée politique.
Q. Je suppose que, pour les marxistes, la cause de tous les maux, c’est le système capitaliste lui-même ?

Effectivement, mais ce faisant, ils ont tendance à jeter le bébé avec l’eau du bain. Le capitalisme purement financier est sûrement une aberration lorsqu’il en est arrivé à un tel niveau de pouvoir.

Q. Ce serait lui, le capitalisme financier, l’eau du bain. Et le bébé à conserver ?

Le bébé, à fortifier, et à éduquer, c’est la libre entreprise, qu’il ne faut pas empêcher de prospérer, mais à qui il faut appliquer certains principes ou contraintes de régulation.

Et cette régulation, ce n’est pas la chape de plomb que l’on a vu apparaitre dans des pays comme l’ancienne URSS ou dans l’ex-Allemagne de l’Est, chape qui consistait à faire remonter toutes les décisions de production au niveau de l’Etat.
Q. Ou, peut-être faire descendre toutes les décisions de production et d’investissement de l’appareil d’Etat.

Effectivement. Cela peut avoir un sens dans certains secteurs, comme celui de la santé, ou des infrastructures, mais pas au niveau de l’ensemble de l’Economie. Il suffit de regarder l’essor actuel de la Chine pour comprendre que la libre entreprise peut prospérer à côté d’un appareil d’Etat, même s’il y aurait beaucoup à dire sur la notion de libre entreprise, et plus généralement de liberté, en Chine.
Q. Et qu’en est-il de la troisième école, l’école keynésienne ?

Keynes s’est efforcé de prendre une position moyenne, entre « pas d’Etat du tout » et le « tout-Etat ». Pour cela, il a interprété à sa façon la fameuse loi des débouchés, ou  loi de Say.

Cette « loi » disait que, puisque les seuls revenus disponibles venaient de la production, il ne pouvait y avoir déséquilibre entre le pouvoir d’achat et la production. La décomposition du PIB ne dit pas autre chose, qu’on mette l’accent sur le côté dépenses ou sur le côté offre, on obtient bien,

PIB = Production (nette) de machines + Production de Biens de consommation + Services (au solde extérieur près, que l’on peut rajouter si nécessaire)

Dit autrement, si l’on imagine que l’on achète des marchandises en les échangeant avec d’autres marchandises, il ne peut y avoir de déséquilibre global. Du moins ceci serait vrai dans une économie non monétaire, ou dans une économie monétarisée.

Q. Que voulez-vous dire?
Une économie non monétaire, si tant est qu’elle ait jamais existé, est une économie de troc : on échange des marchandises contre des marchandises, un morceau d’agneau contre une poule ou un marteau. Dans une économie monétarisée, on affecte des prix à chaque objet ou service échangé, ou produit, mais la monnaie n’intervient pas vraiment, autrement que pour simplifier les échanges. Aucune perturbation monétaire n’est à envisager, ou à craindre, la monnaie n’est qu’un voile monétaire.

Nous verrons que les économies contemporaines sont des économies monétaires, et non simplement ‘monétarisées’,  la monnaie pouvant être extrêmement perturbatrice.
Q. Et qu’elle était la position de Keynes, et de ses successeurs, sur la question ?

Keynes a écrit sa « théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie » dans les années suivant la grande dépression de 1929. Il avait évidemment compris que la monnaie pouvait être l’une des causes perturbatrices de l’économie, mais à tort ou à raison ce n’est pas ce que l’on a le plus retenu de ses idées. On a bien davantage retenu l’idée que, en période de sous-emploi, c’était à l’Etat d’intervenir par une politique de grands travaux permettant de redistribuer du pouvoir d’achat aux ex-chômeurs.
Q. Et vous n’êtes pas d’accord ?

Oui et non. Il y a plusieurs façons de distribuer du pouvoir d’achat dans un contexte économique donné, et les « grands travaux », même si c’est effectivement une piste envisageable  – lorsque ces travaux correspondent à un réel besoin non satisfait et à des embauches à caractère soit formateur, soit durable – ne représentant pas la seule voie possible.
Ainsi, ce qu’avait proposé Marine Le Pen pendant la campagne présidentielle de 2012, augmenter le pouvoir d’achat ‘net’ des « travailleurs pauvres » en faisant prendre en charge par l’Etat une part importante des cotisations sociales était une autre piste, qui aurait eu le mérite complémentaire de produire des effets quasi immédiats.

Q. Mais peut-on distribuer ainsi du pouvoir d’achat supplémentaire « à partir de rien » sans effets néfastes ?

Là encore, tout dépend du contexte. Si ce pouvoir d’achat, cette demande supplémentaire, n’est pas accompagné par une production supplémentaire, l’une des conséquences immédiates est une hausse des prix, dite aussi « inflation de demande ». Mais ce n’est pas la seule conséquence, cette hausse du pouvoir d’achat peut aussi avoir deux autres conséquences, l’une assez rare, en temps de crise, la seconde plus vraisemblable.

La première conséquence, décrite sous d’autres termes par Keynes, serait une thésaurisation accrue. L’argent que je reçois en plus, je le garde pour des jours meilleurs, ou dans l’attente de meilleures possibilités d’achat, ou de spéculation

La deuxième conséquence est elle aussi possible : si les capacités de production ‘intérieure ‘ ne permettent pas d’acheter davantage de produits ‘domestiques’, ce pouvoir d’achat supplémentaire va se porter sur des produits ‘étrangers’, et donc  …

Q. Avoir un effet négatif sur le solde commercial, en augmentant les importations ?

Effectivement. Distribuer un pouvoir d’achat supplémentaire n’est donc pas la panacée, et dépend du contexte. Ce qui est faisable sans précautions particulières en Allemagne – dont le solde commercial va dépasser cette année 170 milliards d’euros – ne le serait pas en France – dont le déficit commercial a dépassé 70 milliards en 2011.

C’est d’ailleurs pour cela que, tant que l’esprit de la charte de la Havane – équilibrage des différents flux, capitaux, biens, services et personnes – ne se sera pas concrétisé par la réécriture des traités internationaux régissant le commerce international, une certaine dose de protectionnisme sera indispensable, pour éviter qu’un pouvoir d’achat supplémentaire ne se traduise essentiellement par un déficit commercial supplémentaire.

Par ailleurs, je voudrai revenir sur la notion de « pouvoir d’achat créé à partir de rien ». Pourquoi critiquer cela, si cela vient d’une décision publique, et fort bien s’en accommoder, quand cela vient de la sphère privée ?
Q. Que voulez-vous dire ?

Nous reverrons cela en détail quand nous étudierons les questions monétaires, mais « créer à partir de rien » - comme les détracteurs d’une augmentation du pouvoir d’achat pourraient le suggérer - c’est exactement ce que font les banques commerciales, quand elles accordent un crédit.

Lorsqu‘une banque accorde un crédit à un particulier ou à un entrepreneur, cela se fait le plus souvent ainsi: le compte courant de l’emprunteur est abondé – à partir de rien -  par une écriture au passif de la banque, tandis que, en contrepartie, une reconnaissance de dette est inscrite à l’actif de cette même banque. Un pouvoir d’achat – c’est-à-dire ici l’équivalent du montant du prêt – est bien créé « à partir de rien », « ex nihilo ».

Q. Peut-être, mais c’est différent, l’emprunteur s’engage à rembourser. Tandis que celui  qui recevrait de l’argent ‘public’ …

Effectivement, le chômeur ou le travailleur pauvre qui recevrait de l’argent frais directement du trésor public ne s’engage pas à le rembourser. Mais s’il s’engage à le dépenser, cette dépense reviendrait bien pour partie, en impôts et taxes diverses, et permettrait aussi de relancer la production, dans certaines conditions.

Ces conditions seraient, bien sûr, nous l’avons dit plus haut, que les conditions de fabrication ne soient pas saturées au niveau de la production intérieure, et que les produits étrangers ne soient pas plus attractifs.

Q. Effectivement, si l’argent public est utilisé pour acheter des produits taiwanais ou coréens…

C’est pour cela qu’il y a évidemment des précautions à prendre. Mais ce serait le même cas pour les prêts octroyés par les banques à d’éventuels entrepreneurs. Tout dépend, là encore, de la destination de ces prêts, et si ces prêts ne sont pas destinés à l’économie réelle – à des investissements supplémentaires ou à des dépenses de consommation – mais à l’économie financière et à la spéculation, ce pouvoir d’achat ‘bancaire’ supplémentaire est au moins aussi nocif qu’un pouvoir  d‘achat ‘public’ créé lui aussi « ex nihilo ».
Q. Si je comprends bien, aucune théorie économique ne suggère de solutions pour sortir de la crise actuelle, qui se caractérise par un pouvoir d’achat en berne et un chômage qui ne cesse de croître ?

Il y a des théories complétement discréditées, comme la théorie du laisser-faire – le « laisser fairisme » dénoncé par Maurice Allais – c’est-à-dire le libéralisme total, sans aucune régulation ou contrainte. Il n’y a pas de liberté(s) sans contraintes, faut-il encore expliciter et expliquer ces contraintes, et ne pas les changer trop souvent.
Le communisme « pur et dur » est lui aussi discrédité, puisque, au contraire, il contraint quasiment toute liberté individuelle.

Keynes, pour sa part, n’est pas allé assez loin, car il n’a pas pu, ou voulu, s’en prendre réellement au système qui rongeait déjà le capitalisme entrepreneurial de son temps, et qui est sans doute encore plus redoutable de nos jours, et  de loin plus puissant : ce système, c’est le système bancaire et monétaire actuel.

Mais avant de l’étudier plus avant, dans l’UV3 (« Systèmes et politiques monétaires »), essayons de comprendre, au-delà de tout jugement de valeur toujours discutable, et donc insuffisamment objectif, pourquoi cette fameuse « loi des débouchés » est très loin de fonctionner harmonieusement dans une économie monétaire, dans laquelle les prix ne sont pas intrinsèques.

Q. Pouvez-vous préciser ce que vous appelez « prix intrinsèques » ?

Des prix intrinsèques seraient directement et uniquement liés aux conditions de production, à la technologie utilisée, aux rapports de production – prétendument techniques – entre le ‘Capital’ et le ‘Travail’. Mais ces prix intrinsèques n’ont jamais pu être trouvés, que ce soit par Ricardo ou par Marx – avec sa théorie de la « valeur-travail » - ou par les marginalistes libéraux, ou encore avec les tenants de la fonction de production de type CobbDouglas - et la productivité ‘marginale’ des facteurs.

En fait, la recherche de prix intrinsèques est comme la quête de la pierre philosophale – qui permettrait de transformer du vulgaire plomb en or.

Il est impossible de déterminer complètement ‘objectivement’ des ‘prix intrinsèques’, et ce, d’autant plus que ces prix se forment dans une économie monétaire dans laquelle il n’y a aucun équilibre supra-nature. Dans une économie monétaire la monnaie, émise par des agents privés dans un but privé, ne peut que jouer un rôle extrêmement perturbateur, aussi utile que soit cette monnaie.

Q. Mais ces prix  ‘intrinsèques’ ne pourraient-ils pas être tout simplement des prix d’équilibre, avant toute perturbation monétaire ?

Cela pourrait avoir un sens si l’équilibre existait, c’est-à-dire soit s’il y avait des processus de production instantané, soit pas de production du tout. C’est ce que Joan Robinson, encore elle, appelait une économie de camp de prisonniers. Il y aurait une Offre fixe, disponible à un certain moment, et les différents récipiendaires de ces offres échangeraient ces différentes offres jusqu’à ce qu’un équilibre global et partiel soit atteint.

Q. Ce qui n’a évidemment rien à voir, de près ou de loin, avec la réalité des économies contemporaines ?

Non, effectivement. Les processus de production sont tous différents, les décisions de production sont prises indépendamment les unes des autres, certains processus réclament des investissements importants, de plus ou moins longue durée, les taux d’intérêt sont différents, la demande est fluctuante, et cette demande dépend elle-même de l’argent qui aura été distribué, ou rendu disponible, aux différents acteurs économiques.

Les économies contemporaines fonctionnent, évoluent et se réajustent donc de déséquilibres en déséquilibres, mais la suite de ces déséquilibres peut suivre une trajectoire plus ou moins agitée. Il se trouve que cette trajectoire est d’autant plus instable et agitée que les décisions monétaires , et plus précisément les décisions d’octroi de crédits – pour l’investissement ou la consommation – sont erratiques et fluctuantes, et, dans des périodes de crises, complètement contra-cycliques.

Q. C’est-à-dire ?
Si l’injection de monnaie dans l’économie était régulière, par exemple si la masse monétaire évoluait de façon stable, disons 4% par an, les calculs économiques, sous certaines conditions, pourraient être un peu plus précis.

Q. Ce n’est pas ce que certains monétaristes proposaient : une augmentation régulière de la masse monétaire disponible ?

Certes, mais ces ‘monétaristes’ oubliaient, volontairement ou non, deux choses essentielles.

Tout d’abord, la façon dont cet argent allait perfuser l’économie : en d’autres termes le canal qui allait être utilisé pour que les différents acteurs économiques : entrepreneurs, travailleurs, consommateurs, actionnaires, Etat, … perçoivent cet argent supplémentaire.

Ensuite, et peut être plus important encore, le procédé par lequel la puissance publique allait pouvoir imposer et garantir cette « émission  stable » de monnaie.

Q. Je suppose que c’est la banque centrale qui doit pouvoir faire cela ?

Hélas, non, la banque centrale n’a pas ce pouvoir, dans le contexte du système bancaire et monétaire actuel. Plus de 80 à 90% de toute émission monétaire échappe au contrôle direct de la banque centrale dans la plupart des pays industrialisés, à l’exception notable de la Chine : nous étudierons ce point un peu plus tard.

Pour le moment, contentons-nous de préciser que les banques, si en période ‘normale’ de plus en plus rare, se contentent d’émettre à peu près ce qu’il convient à l’économie, ont la fâcheuse tendance, quand l’économie s’emballe, à émettre toujours plus d’argent …
Q. D’où une spéculation effrénée, et des bulles diverses…

Oui. Et, à l’inverse, quand l’économie déprime, moins de crédits, d’où une stagnation plus profonde, voire une récession. C’est cela que j’appelle l’action contra cyclique des banques privées.

Q. Quand tout va bien, on n’a pas vraiment besoin d’elles, et quand tout va mal …

Elles agissent à contre-propos, et la puissance publique se croit obligée de les renflouer.

Mais revenons si vous le voulez bien à l’essentiel, à savoir la façon dont cet argent parvient aux différents agents et acteurs économiques. Cet argent ne sert pas uniquement d’unité de compte, pour « faire les prix », mais s’avère indispensable dans toute économie moderne, caractérisée par une spécialisation de plus en plus poussée des entreprises et des échanges de plus en plus importants entre elles et la multitude de leurs clients.
Pour cela, nous allons revenir à nouveau sur nos schémas de production, pour tenter de comprendre comment les flux monétaires peuvent, ou non, accompagner les flux de production et d’échanges, sans jamais supposer que nous sommes nécessairement à l’équilibre.

Q. Ce qui veut dire ?

Ce n’est pas parce que l’on produit que l’on va nécessairement vendre. Ce n’est pas parce que telle entreprise imagine qu’elle va vendre à tel ou tel prix que ce sera nécessairement le cas. C’est ce que nous dit le simple bon sens, et la simple analyse des faits.

C’est une autre façon de dire que le pouvoir d’achat n’est pas nécessairement bien réparti, et aussi que la demande anticipée ne correspond pas nécessairement aux besoins réels ‘solvables’.
Mais cette incertitude, à moins de ne distribuer que des bons d’achat bien ciblés et d’imposer telle ou tel type de consommation et tel ou tel type de production à chaque acteur économique, consommateur ou entrepreneur, est difficile à lever entièrement.
Au risque de me répéter une fois de plus, il n’y a pas de main invisible pour réguler cela, on peut simplement souhaiter que les prévisions de vente ne soient pas trop erronées et que et les possibilités de financer telle ou telle acquisition, tel ou tel achat ne soient pas trop fluctuantes.

Chapitre 2 : Prix « de production » et diverses sources de financement.

Préliminaires : Les comptables nationaux raisonnent « après l’événement » - ex post disent les économistes. A tel point que le sacro-saint PIB, lorsqu’on le décompose en « Consommation » et « Formation de Capital », ne nous dit pas grand-chose sur les éventuels invendus, erreurs de prévision ou autres incertitudes. L’évolution du PIB nous dit simplement qu’entre deux périodes annuelles, il a, ou non augmenté.
Rappelons cette définition : Le produit intérieur brut (PIB) représente le résultat final de l'activité de production des unités productrices ‘résidentes’ : il est évalué aux « prix du marché », ce qui n’est qu’une première approximation puisque certains biens ou services ne sont pas « vendus » sur la marché, ou pas vendus du tout (stocks d’invendus).

Pour évaluer ce PIB, on va le plus souvent  le segmenter par emplois, à savoir : consommation finale plus formation brute de capital fixe (FBCF) plus exportations moins importations. Si l’extérieur n’existait pas, le PIB serait donc simplement la somme de la production qui est consommé et de la production … qui n’est pas consommée, pendant la période considérée.
Quelques chiffres :

L’évolution sur les dernières années de cet indicateur, aussi insuffisant soit-il, n’est pas inintéressante à rappeler :
En évolution nominale, c’est-à-dire compte non tenu de l’inflation, nous avons en milliards d’euros :

2007 : 1886.8 ; 2008 : 1933.2 ; 2009 : 1885.8 ; 2010 : 1937.3 ; 2011 : 1996.6 ; 2012 :

Si l’on tient maintenant compte de l’inflation « officielle », voisine de 1.9% , inflation sans doute très inférieure à la réalité, nous arrivons aux chiffres suivants , en partant des valeurs 2007 :

2008 : 1897.1 ; 2009 : 1861.8 ; 2010 : 1830.9 ; 2011 : 1851.8.
Il s’en faut d’encore de 0.3%, en valeurs réelles, c’est-à-dire à euros constants (valeur 2007) pour que le PIB fin 2011 soit égal au PIB, fin 2007. Et ce ne sont pas les prévisions médiocres pour 2012 qui vont beaucoup améliorer la situation, puisque l’on table sur une croissance ‘réelle’  de 0.1 ou 0.2% (avec une inflation là encore assez nettement sous-évaluée).
Ainsi, cinq ans après le choc des subprimes et le début de la crise, le PIB français , en valeurs réelles, a plutôt régressé. Sachant que la population a augmenté en cinq ans de 1.5 à 2 millions d’individus, cela signifie que le pouvoir d’achat a régressé, même en tenant compte des chiffres officiels minimisant l’impact de la hausse des prix.

Comparaison internationale : Si on ramène le chiffre de 2011, 1997 milliards d’euros, au PIB par habitant (PPA), on arrive pour la France à un chiffre de 26960 contre 27160 pour la moyenne de la zone Euro, (et un PPA français inférieur de 10% à celui de la Belgique, de 13% à celui de l’Allemagne, de 20% à celui de l’Autriche ou des Pays-Bas). Il est vrai qu’en Grèce le PPA a diminué de plus de 25% … et ce, par rapport à un niveau déjà assez bas.
Ces précisions étant apportées sur le concept de production globale, telle que représentée par le PIB, revenons aux prix de production et à la façon dont ces prix se forment, ou sont imaginés par les entreprises, puis confrontés à la demande.

Q. Vous avez suggéré que l’émission monétaire devrait accompagner la production, Que voulez-vous dire par là ?
En fait cet ‘accompagnement’, s’il était pleinement réalisé, correspondrait à un bouleversement total du système monétaire actuel.  Il faudrait  « changer complètement de paradigme » (aurait dit Kuhn). L’idée de base peut apparaître de simple bon sens : la monnaie disponible dans le contexte d’une communauté donnée, pour fonctionner correctement, doit être associée étroitement à la capacité de production et aux besoins de consommation de la dite communauté.

Comme le disent de façon un peu lapidaire les tenants canadiens du Crédit Social « l'argent nouveau [devrait être] émis au rythme de la production, et retiré de la circulation au rythme de la consommation », et non pas selon le bon vouloir de nos banquiers, ou en fonction d’un éventuel stock d’or ou d’autres matières précieuses plus ou moins rares.
Q. Si je comprends bien, ce ne devrait pas être la rareté de l’argent qui en fait sa valeur mais, au contraire, ce devrait être les richesses disponibles qui doivent commander les quantités d’argent disponibles.

Effectivement. Mais pour en arriver à cela, faut-il encore savoir comment cet argent, censé accompagner harmonieusement les décisions de production et de consommation, voire aussi de redistribution, est censé parvenir aux différents acteurs économiques. 

Pour tenter de le comprendre, nous allons revenir à notre décomposition élémentaire d’un processus de production telle que nous l’avons vu dans la partie initiation à la macro-économie.
Pour simplifier, nous allons pour l’instant nous limiter à une seule entreprise, sans prendre non plus en compte les impôts, avant de généraliser par la suite.

Considérons donc une entreprise, parmi les centaines de milliers possibles, qui veut produire une certaine marchandise, un certain ‘bien’, le bien "b". Considérons qu’il y a quatre facteurs de ‘dépense’ possibles, les machines –dont l’amortissement sera appelé AMORTissement – les différents ‘consommables’ et autre produits intermédiaires – notés MAT – les salaires – notés SAL et enfin les profits et autres frais financiers – notés PROF. 
Q. D’où une décomposition en 4 facteurs, AMORT MAT SAL PROF ?

C’est cela. On pourrait bien sûr faire intervenir une décomposition beaucoup plus fine, mais l’idée est ici de montrer deux choses.

1) le besoin de financement de ce process, (ce que l'on pourrait appeler, un peu abusivement, la demande de monnaie) existe dès lors qu’il n’est pas instantané (auquel cas dépenses et recettes seraient, ou pourraient être- simultanées .

C’est la grande critique que l’on peut faire aux modèles faisant apparaître simultanément des courbes d’Offre et des courbes de Demande, (en prétendant que l’ajustement de la production et de la demande réagit instantanément aux informations sur les prix).

Ce (besoin de) financement peut prendre diverses formes, et n’a aucune raison, en particulier, d’être identique pour les quatre grands ‘facteurs de dépense’ AMORT, MAT, SAL et PROF

2) le fait, indiscutable, que la somme SAL + PROF (et c’est encore plus vrai pour SAL tout seul) est inférieure au besoin de financement total de la production, à savoir :
PRODb = AMORb + MATb + SALb + PROFb.

Voilà donc notre problème concret, mis sous la forme d’un simple problème de financement de quatre facteurs de dépenses :   PRODb = AMORb + MATb + SALb +PROFb

Q. Et comment pensez-vous résoudre cette question, ce besoin de financement ?
Pour être le plus général possible, nous allons imaginer que chaque facteur de dépense peut avoir une ‘source de financement’ différente, sachant que, si la ‘confiance’ règne, ou régnait, on pourrait se contenter d’une simple écriture comptable, du genre :

1) Le producteur, PRODUCTEURb, doit AMORb (à ses fournisseurs de machines) – il l’inscrit quelque part – 
2) ainsi que MATb (à ses fournisseurs de consommables et biens intermédiaires) – il l’inscrit quelque part – 
3) ainsi que SALb (à ses salariés) – autre inscription – 
4) et enfin PROFb (pour ses actionnaires et ses banquiers) - dernière inscription comptable.
Q. Et comment se fait la ‘compensation’ de ces différentes inscriptions de dépenses’ ?

Lorsque PRODUCTEURb aura vendu sa production aux prix espérés, il recevra de ses acheteurs la contre partie (qui pourrait n’être que comptable) de ses inscriptions initiales de ‘facteurs de dépense’, - correspondant à ses différents ‘facteurs de production’ - les différentes écritures seront ainsi entièrement compensées.

Il n’y a nul besoin de circulation monétaire ‘réelle’, de simples écritures (comptables) peuvent faire l’affaire. Bien entendu, pour que cette compensation ait lieu, il faut encore que les quantités produites aient été entièrement vendues « aux prix espérés », c’est-à-dire aux « prix de production ».
Q. Ce qui n’a rien d’automatique ?

C’est vrai, mais c’est évidemment plus simple à réaliser quand il n’y a qu’une seule source de ‘financement’. C’est sans nul doute plus délicat lorsque plusieurs sources de financement, qui ne sont plus nécessairement de simples passages d’écriture, sont prises en considération.

Passons maintenant à la situation réelle, concrète, contexte dans lequel la ‘confiance’, le ‘crédit’ ne va pas de soi. Au lieu de ne faire appel qu’à un comptable sérieux et honnête – il en existe sûrement – on va faire appel à 4 sources de financement différentes.

a) PRODUCTEURb va faire appel au crédit mutuel inter-entreprises pour financer AMORTb, pour cela il signera éventuellement une traite commerciale d’une durée équivalente à la durée de son process de production. Les intérêts éventuels, s’il y en a, affecteront le facteur de dépense PROFb.
b) PRODUCTEURb peut faire appel à sa banque locale pour financer ses MATb – ce que l’on appelle parfois crédits de campagne – là encore, les intérêts, s’il y en a, affecteront le poste PROFb.
c) PRODUCTEURb peut aussi demander à ses salariés d’attendre la fin du mois de production (et la vente de PRODb) pour être payés. Mais il peut aussi demander à sa banque une avance de trésorerie couvrant ces dépenses salariales : là encore, les frais éventuels vont pouvoir augment PROFb.
d) PRODUCTEURb, enfin, demandera à sa banque une avance pour payer à la fois les dividendes de ses actionnaires, et pour rembourser les intérêts dus par le simple fait du financement bancaire éventuel de ses autres ‘facteurs de dépenses’ – appelés aussi coûts de production.
Q. Si je comprends bien, chacun de ces facteurs de financement peut faire défaut à notre entrepreneur, à notre fabricant  du bien "b" ?

Effectivement, par rapport à la situation précédente – dans laquelle PRODUCTEURb était en quelque sorte sa propre banque -  le manque de confiance – ou le pouvoir presque absolu obtenu de nos jours par le système banco-financier aux dépens de la sphère réelle -  la seule pourtant à produire de véritables richesses - PRODUCTEURb doit se préoccuper du financement de sa production.

C’est ainsi qu’il va devoir demander des avances (sur lesquelles il paiera des frais financiers) à des banques.

Q. Ce qui montre bien que les banques sont nécessaires, non ?

Ce qui est sûr c’est que ces banques ont pour principal mérite, si l’on peut dire, d’apparaître comme des « tiers de confiance » garantissant la valeur à la fois de "AMORT", de "MAT", de "PROF" et de "SAL", alors que, bien entendu, si l’entreprise n’est pas « de confiance », toute la monnaie gagée sur la véritable valeur de PRODb ne vaut pas grand-chose.

Tout se passe comme si, pour garantir la valeur d’une entreprise – qui produit des biens ou services ‘réels’ – on préférait s’en remettre à des banques dont la création monétaire, en fait, ne repose que sur du ‘vent’ (avec la garantie de l’Etat, il est vrai, du moins jusqu’à ce que la crise éclate).
Indépendamment de l’existence, ou non, des banques comme « émetteurs de crédit », il est sûr, en tout cas, que le « crédit », quelle que soit sa forme, sa provenance et ses canaux de distribution, est indispensable, dès lors que les processus de production prennent un certain temps et que, pendant ce temps-là, il faut assurer, d’une manière ou d’une autre, l’existence des « facteurs de production », et en premier lieu les travailleurs.

Q. Mais quel lien y a-t-il entre la loi des débouchés et ces opérations de crédit ?

Rien de plus ni de moins que ce que l’on vient de voir. La loi des débouchés de Say nous dit  qu’il y a toujours, potentiellement, une demande solvable égale à la production, au moins au niveau global.
Mais si les crédits ne sont pas répartis de la façon dont les entrepreneurs ont prévu d’être financés, et si les clients potentiels  n’ont pas le désir de consommer prévu par les entreprises, désir rendu possible par des décisions de crédit judicieuses, il peut très bien y avoir déséquilibres.

Q. Et ces déséquilibres n’ont aucune raison de se résorber automatiquement …

Effectivement. Il n’y a pas de main invisible, en tout cas « ex ante » - c’est  dire avant la mise en vente des produits et services –  tel que ces différents déséquilibres se compensent et qu’il se produise plus ou moins miraculeusement une convergence de tous les « process » de production et d’échange vers un équilibre final.

Mais il n’y a pas non plus nécessairement de déséquilibres cumulatifs, du moins en période normale, ce qui explique que, bon an mal an, la situation globale de l’économie ne subit pas d’énormes fluctuations, même si certains secteurs peuvent être davantage touchés que d’autres, comme l’automobile actuellement.

Q. Mais est-il possible de faire mieux que le marché pour résorber ces éventuels déséquilibres ?
Quand ce sont de simples déséquilibres d’ajustements, et que le contexte économique n’est pas trop loin du plein emploi des « facteurs de production », c’est-à-dire des hommes et des machines, les « forces du marché », aussi myopes soient-elles, jouent pleinement leur rôle et du seul point de vue économique ne sont pas réellement à remettre en cause.

Mais il en va tout différemment lorsque nous nous écartons du plein-emploi, et lorsque cet écart ne fait que grandir. Si les marchés et les banques ne jouent plus leur rôle potentiellement stabilisateur, quoique jamais optimal du seul point de vue social, il faut bien évidemment intervenir, et ce ne peut guère être que la puissance publique qui puisse le faire.

Q. Si je vous comprends bien, lorsque le marché est défaillant, ce serait à l’Etat d’intervenir ?

En fait, cela dépend du contexte, et des raisons de cette défaillance. Un contexte qui ne peut laisser indifférent l’Etat, c’est évidemment la situation de sous-emploi actuel, qui s’accompagne d’une stagnation, voire d’une baisse du pouvoir d’achat de la majorité de ses citoyens, et en particulier de la catégorie que l’on a appelé les « travailleurs pauvres ».
Ces « travailleurs pauvres » n’ont pas assez de pouvoir d’achat et, pourtant, on estime que les coûts de production sont encore trop élevés pour que la production correspondante soit ‘compétitive’.

Il est clair que cette insuffisance de pouvoir d’achat ne peut être corrigée que dans la sphère de la production – mais cela pose le problème de la compétitivité, du moins dans le cadre d’une économie ouverte  – ou dans celui de la redistribution.

C’est par ce biais de la redistribution que nous allons tout d’abord  nous intéresser au pouvoir d’achat, avant d’aborder à nouveau des pistes de solution plus « keynésiennes ».

Pour cela, nous allons introduire non seulement le secteur public mais aussi le concept de dividende social, qu’on l’appelle Revenu Minimum, Impot Negatif, Aide Sociale. Ce DSOC sera destiné à redonner du pouvoir d’achat à une certaine frange de la population, mais nous ne traiterons pas ici les modalités de choix de la répartition des « ayant droits » à ce dividende social, non plus que les « devoirs » de ces ayant droits.

Ainsi, en dehors des catégories classiques, AMORT, MAT, SAL, PROF, nous introduirons aussi TAXES, pour désigner les impôts, et DSOC pour désigner ce « dividende social ».
Nous allons enfin aborder cette question d’un point de vue plus global qu’au seul niveau d’une entreprise individuelle, en reprenant quatre secteurs, dont le secteur des services publics …

Q. qui sera le secteur gouvernemental ?

Oui, et ce dans le seul but de montrer que ce secteur, le secteur 4, peut fonctionner sans profits, mais qu’il contribue à l’équilibre global, à la distribution d’une partie du pouvoir d’achat -  mais ce n’est évidemment pas sa seule utilité, même en période de crise.
La construction de ce modèle, même élémentaire, étant un peu fastidieuse, sera reléguée en annexe, et nous nous contenterons ici d’en préciser les principales conclusions, en insistant sur l’impact économique de tel ou tel choix de financement.
Q. Il y aurait donc plusieurs choix possibles ?

Bien entendu, il y a des choix techniques, et des choix politiques, tout dépend de la vision de l’économie que l’on veut porter, ou que l’on porte inconsciemment. Tout dépend aussi du rôle que l’on veut faire jouer au secteur public, vis-à-vis du secteur privé. Veut-on l’aider, le concurrencer, le remplacer ? Tout cela est éminemment politique, parfois même idéologique.
Q. Pouvez-vous préciser ?

Un premier exemple porte sur la façon de financer le dit secteur gouvernemental. Va-t-on procéder par imposition « à la source », en augmentant ainsi le coût de production, ou en diminuant le pouvoir d’achat, un peu des deux le plus souvent ?

Q. C’est un choix classique, même s’il peut être désagréable. Mais y  a-t-il d’autres solutions ?

Que cela puisse être désagréable est une chose. Mais la véritable question serait : est-ce efficace, sur le plan économique comme social. Autrement dit, est-ce que ce prélèvement à la source permet une production globale plus importante, moins de chômage, plus de bien-être et aussi, puisque nous sommes dans les enjeux sociétaux, plus de justice sociale.

Q. Vous n’êtes quand même pas contre les prélèvements sociaux? Il faut bien financer ce qui n’est pas ‘marchand’, ou ‘marchandisable’ ?

Je dis seulement que le mot ‘prélèvement’ est déjà discutable, car cela impliquerait qu’il n’y a qu’une façon de financer les besoins sociaux, qu’ils soient publics ou privés. Il est évident que le rôle de l’Etat est de contribuer au bien public, et qu’il serait vain, voire irresponsable, de penser que les besoins de chacun puissent être couverts par le marché, sans la moindre intervention de l’Etat.
Mais, contrairement à ce qui semble être passé dans la doctrine dominante, les impôts ne sont pas la seule façon de financer les dépenses publiques.
Si nous regardons la situation de la France, fin 2012, nous avons, pour un PIB voisin de 2000 milliards d’euros (soit 1860 milliards d’euros équivalents ‘2007’, mais la question n’est pas là), des dépenses publiques diverses (Etat, collectivités territoriales, organismes sociaux) de 1100 milliards, pour des ‘recettes’ diverses de 1000 milliards, et donc un déficit global de 100 milliards.

Q. Cela veut bien dire que l’on prélève trop peu, ou que l’on dépense trop ?

Non, cela veut dire que l’on finance mal (même si l’on peut aussi penser, à tort ou à raison, que l’on dépense trop).
Q. Et ce n’est pas la même chose ?

Ce serait la même chose si l’on pensait que la seule façon de financer des dépenses publiques était par le biais de l’impôt.

Q. On peut aussi financer ces dépenses par l’emprunt, mais il faudra bien les rembourser ?

Oui et non. Ces emprunts, s’ils sont faits comme maintenant auprès d’acteurs privés, sont effectivement une charge pour l’Etat, qu’il faudrait sans nul doute rembourser un jour, à moins de se déclarer en cessation de paiement, ce qui n’est pas arrivé à la France depuis plus de deux siècles, sous la Terreur.

Mais il y a encore une autre solution.

Q. ???

Prenons un cas extrême. Imaginons  qu’il n’y ait pas de différences entre Salaires Bruts et Salaires Nets, même chose pour les Profits, imaginons même qu’il n’y ait pas de TVA – alors que c’est l’impôt qui rapporte le plus à l’Etat. Ce n’est qu’une hypothèse, mais c’est juste pour planter le décor.

Q. Je crois que même les plus ultra des libéraux n’oseraient pas imaginer ce contexte ?

Certes, mais c’est parce que je n’ai pas fini. Je n’ai pas dit qu’il ne fallait pas de secteur public, ni de redistribution en faveur de ceux qui ne travailleraient pas – chômeurs, retraités, ou jeunes enfants – ou qui ne seraient pas ‘rentiers’, j’ai seulement supposé qu’il n’y avait pas d’impôts.
La première conséquence serait, bien sûr, que les coûts de production seraient moins élevés, et plus compétitifs, puisque 50% de leurs coûts de production seraient ainsi supprimés, à pouvoir d’achat distribué identique.

Q. Mais …

Il y a effectivement un ‘mais’. Si l’on pense que 50% des dépenses doivent être effectuées dans le secteur public, il faudra évidemment les financer, ce qui, dans mon contexte, ne peut être fait que par une émission monétaire ‘publique’. La banque centrale émettra, sans intérêt, l’argent nécessaire pour pouvoir à la fois payer les services publics – et les fonctionnaires travaillant dans ce secteur – et financer les éventuelles redistributions sociales évoquées précédemment.

Au lieu que le financement de l’économe soit confié à des intérêts privés, en fonction de critères privés, chaque acteur reviendrait ainsi à ce qu’il sait le mieux faire. L’entrepreneur individuel, tenter de fabriquer et de vendre le meilleur produit possible à ses clients, et la puissance publique à financer et à contrôler les travaux d’intérêt général en utilisant la souveraineté monétaire qu’elle a abandonnée depuis bien longtemps. La monnaie ‘publique’ servirait ainsi directement à financer le ‘bien public’.
Bien entendu, hélas, tout cela n’est pas possible avec les traités européens actuels, dans le cadre d’une monnaie unique, avec une banque centrale européenne qui n’a pas une grande autorité sur les banques commerciales privées. Et le contexte évoqué est sûrement trop extrême pour être concrètement appliqué.

Q. Mais on pourrait être moins excessif : par exemple conserver la TVA ou certains impôts?

Effectivement. L’imposition, en soit, n’est pas nécessairement critiquable. Mais il faudrait pouvoir où va tel ou tel impôt, s’il est vraiment utilisé pour financer ce pour quoi il a été conçu. Mais les lois actuelles ne le permettent pas, puisque recettes et dépenses ne sont pas liées, sauf au niveau global. On est bien loin de la transparence financière ou budgétaire.
Q. On connaît tous l’histoire de l’ex vignette automobile, censée financer « les vieux » ?

Oui, ce n’est qu’un cas parmi beaucoup d’autres. Quant à la TVA, il n’est effectivement pas nécessaire de la supprimer, d’autant plus qu’elle rapporte de l’ordre de 150 milliards d’euros , plus de 50% des recettes fiscales actuelles. Il serait simplement préférable de ne pas faire trop souvent varier son taux, aucun système économique n’aimant particulièrement l’incertitude dans ce domaine comme dans d’autres.

En ce qui concerne les échanges internationaux, on pourrait aussi mettre une cotisation sociale à l’importation ciblant plus particulièrement les produits importés en provenance de pays ne respectant pas un certain nombre de critères, éthiques, moraux, ou autres.
Q. Là encore, ce n’est sans doute pas conforme aux traités internationaux actuels ?

Sans doute pas. Mais nous verrons – quand nous reparlerons de protectionnisme -  qu’il y a sans doute d’autres moyens, plus innovants et non moins efficaces, pour lutter contre certaines formes de concurrence ‘déloyale’ tout en retrouvant  l’esprit de la Charte  de la Havane, premier document élaboré par l’ONU mais passé aux oubliettes depuis lors. 
Revenons donc à ces diverses possibilités de financement de l’action publique, qu’il s’agisse de la rémunération des fonctionnaires, de la prise en charge des assurés sociaux, du paiement des retraites, de la relance du pouvoir d’achat ou de toute autre action , dès lors qu’elle est légitiment décidée pour le peuple et, si possible, par des représentants du peuple légitiment élus pour cela.
Le petit scénario précédent avait pour seul but de montrer que ces possibilités étaient diverses et que, même en conservant le principe des impôts, on pouvait sans nul doute améliorer la situation actuelle, si nécessaire, en imaginant que le crédit n’était pas uniquement ‘privé’. L’Etat devrait avoir le droit légitime de battre monnaie si le service du bien commun l’exigeait, droit qui a peu à peu disparu depuis le vote d’un faisceau de lois, certaines datant de 1936, d’autres de 1984 …

Q. Mais dont la plus caractéristique, et la plus tristement fameuse,  est celle de janvier 1973.

Effectivement, même si la loi de janvier 1973, dite de Pompidou-Giscard, n’est pas assez connue, et parfois un peu déformée, c’est sans doute elle qui démontre le mieux la soumission de l’Etat aux lobbies financiers et bancaires, dont les propositions forment les bases du ‘système’ actuel.

Ces diverses lois, en fait, interdisent pratiquement à l’Etat de se financer autrement que par l’impôt ou par l’endettement ‘privé’.

Q. Mais que se passerait-il si l’Etat avait le droit de se financer sans limites ?
Il est évident que toute émission monétaire doit correspondre à des besoins et à des capacité de production effectives. Emettre des « moyens de paiement », s’il n’y a pas de production supplémentaire possible n’a aucun sens, et aurait pour seul résultat une augmentation des prix ‘monétaires’. Dans ce cas, ce serait l’inflation assurée, même s’il peut y avoir bien d’autres causes à l’inflation, dont la spéculation sur les matières premières, fossiles ou agricoles.

Mais, en dehors même de tout scénario plus ou moins futuriste, je voudrais revenir à l’évaluation des besoins réels de financement de la puissance publique, en partant des chiffres actuels de l’économie française, tels qu’ils sont connus fin 2012, en faisant simplement quelques approximations  (de l’ordre de 1 ou 2%) pour simplifier les calculs, par exemple sur le Pib par habitant et sur le PIB par personne active.
Chapitre 3 : PIB, dépenses publiques et transferts sociaux : la question des retraites.

Q. A quoi vont servir ces chiffres ?

Je vais essayer de montrer ce que coûte réellement à la France un emploi perdu, ou gagné, que cet emploi soit un emploi public ou privé.

Je vais donc supposer que le PIB par habitant est de 30 000 euros, ce qui correspond à un PIB de 1 950 milliards d’euros (au lieu de 2035 milliards en euros courant ou 1860 milliards en euros 2007) si nous considérons que la France comporte 65 millions d’habitants (en fait, un peu plus de 64,5 millions au dernier recensement).
Nous en déduisons alors, en partant de ce chiffre de 1950 milliards, avec une population au travail, ou ‘réellement active’ de 24,350 millions (sur une population ‘employable’ de 28,500 millions), que le PIB par personne employée est voisine de 80 000 euros. 
Ces deux chiffres, 30 000 et 80 000, vont nous permettre ainsi de déterminer, dans les besoins de financement de la puissance publique, ce qui relève réellement de la rémunération des fonctionnaires de ce qui relève d’autres besoins de financement.

Q. Comment ?

Je vais supposer que le fonctionnaire ‘moyen’ a la même productivité qu’un travailleur ‘moyen’ du secteur marchand, et qu’il est payé de façon analogue. Puisque le nombre de fonctionnaires représente environ le quart des personnes actives, on peut considérer que la production du secteur public correspond au ¼ de l’ensemble des secteurs, donc à 1950/4 milliards, c’est-à-dire 487,5 milliards.

Sous l’hypothèse réaliste d’une dépense de 55% du PIB, soit 1072.5 milliards, et enlevant 50 milliards d’intérêts sur les dettes publiques qu’on pourrait ne pas payer si le financement était  fait différemment, on arrive donc à un besoin de financement – hors traitement des fonctionnaires – de 535 milliards.
Résumons-nous : en dehors des traitements des fonctionnaires, qu’ils soient, ou non, financés par les impôts ou par une simple dépense payée directement – comme dans le secteur marchand - par les bénéficiaires de leurs services ou par tout autre financement, l’Etat doit financer 535 milliards.

Q. Ces 535 milliards, par définition, ne correspondent plus à des dépenses de fonctionnement ?

Effectivement, ce sont soit des dépenses de structures – financement de grands travaux (hors frais de personnel ‘public’) – soit des dépenses de transfert, dans lesquelles, bien sûr, il faudrait compter les retraites.
Q. Pourquoi les retraites ?

Dans un régime de retraite, par définition, les retraités perçoivent une pension sans travailler. Il en est de même de l’ensemble des inactifs, qu’ils puissent, ou non, travailler.

Et cette remarque, de simple bon sens, est valable quel que soit le régime de retraite, par répartition ou par capitalisation.

Q. Je croyais que ces régimes étaient très différents ?

La façon d’obtenir ces pensions de retraite est effectivement différente, mais il suffit d’imaginer la situation dans laquelle plus personne ne produirait rien pour comprendre que les pensions de retraite, qu’elles soient basées sur la répartition ou sur la capitalisation, dépendent de la production réelle de richesses. Ce n’est pas un bout de parchemin ou un contrat qui peuvent ‘garantir’ les retraites, mais les richesses produites par les actifs.
Q. Donc ces ‘retraites’ sont nécessairement prélevées sur la richesse nationale ?

Tout à fait. La question principale des retraites devrait donc porter sur le niveau maximum que pourrait atteindre leur niveau moyen, compte tenu du niveau du PIB par ‘travailleur’ et du PIB par habitant.

Q. Je suppose que c’est le PIB par habitant qui compte le plus.

Oui et non. Si le PIB par retraité, et plus généralement le niveau du PIB par inactif, était  égal au niveau du PIB par habitant, cela voudrait dire que le PIB par travailleur serait aussi à ce niveau.

En d’autres termes, que l’on travaille ou non ne changerait rien à son revenu. Difficile de faire plus égalitaire.

Q. Mais, dans ce cas-là, il est probable que l’incitation au travail ne serait pas très forte ?

On peut effectivement le craindre. Et s’il y a moins de gens ‘actifs’, cela diminuera le PIB par actif, et donc aussi le PIB par habitant. Il faut donc trouver un seul de retraite suffisant pour que les retraités puisse vivre dignement, mais suffisamment bas pour qu’il soit plus intéressant de travailler que de ne pas travailler.
Comme le niveau des retraites dépend de la richesse produite par les actifs, il serait donc préférable de déterminer la pension moyenne en tant qu’un pourcentage – fixé à l’avance – du PIB par habitant. Bien entendu ce pourcentage dépend aussi du ombre de personnes actives, relativement à la population globale.

Q. Je suppose que si la population active diminue, il faudra aussi diminuer ce pourcentage ?

Effectivement. Mais prenons quelques exemples, pour fixer les idées. Supposons que la population employable, disons de plus de 16 ans et de moins de 60 ans, ou 65 ans, ce n’est pas la question pour le moment, soit de 30 millions, dont 24.5 millions réellement actifs en ‘équivalent plein temps’. Le nombre de seniors doit avoisiner 20 millions, et le nombre d’enfants de moins de 16 ans correspond au reste, soit 14.5 millions. Si nous supposons que les retraités doivent gagner individuellement la moitié de ce que gagne un actif, et un enfant la moitié de ce que gagne un retraité, nous avons à résoudre l’équation (à une seule variable) :

X * [(14.5* ¼) plus (20 * ½) plus (30 *1 ) ]= 1950 milliards  (X étant la variable à déterminer, c’est-à-dire le niveau moyen de salaire que doit gagner un actif, avec les hypothèses relativement réalistes faites ci-dessus)
Cette équation n’est bien sûr valable que si l’on considère que les chômeurs sont payés au même niveau que les actifs.

Q . Ce qui n’est pas très raisonnable, et en tout cas qui n’est pas exact…

Effectivement. Prenons donc une hypothèse plus réaliste, et plus proche de la réalité, en considérant qu’un chômeur gagne, en moyenne 60% de ce que gagne un actif.

En modifiant légèrement notre équation, en prenant 5.5 millions de chômeurs, nous obtenons :

X * [(14.5* ¼) plus (20 * ½) plus (5.5*0.6) plus (24.5 *1) ]= 1950 milliards

 Ce qui donne 41.425 X = 1950 milliards, soit pour une rémunération d’un actif, X =  47.073 euros, et la moitié, soit environ 23.500 euros, pour un retraité, ce qui correspondrait à un peu moins de 2000 euros par mois.

Q. Cela me paraît énorme. Est-ce crédible ?

Il faut bien voir que l’on a travaillé ici en moyenne, mais à partir de chiffres grossièrement exacts, 30 000 euros par habitant, et 80 000  euros par ‘actif réellement employé’. On peut mettre des coefficients correcteurs, en fonction par exemple de telle ou telle catégorie de travailleur (quoique, pour les enfants, il est difficile de les pénaliser’ sous prétexte que leurs parents seraient moins ‘productifs’ que d’autres).

Ainsi, le retraité d’une profession moins productive gagnerait un peu moins – au-dessus quand même d’un seuil décent, par exemple 1200 euros par mois – le retraité d’une profession plus productive pourrait gagner davantage – mais là encore en dessous d’un seuil limite, par exemple 4000 ou 5000 euros par mois.
Q. Mais le principe resterait le même ?

Effectivement. Ce principe consiste à relier le niveau des retraites, d’une façon aussi transparente et efficace que possible, à la production réelle de richesses, production qui dépend évidemment des personnes actives – et des conditions de production. Ce niveau dépend aussi, bien évidemment, du nombre de personnes réellement actives vis-à-vis de la population totale.

Ce principe permet, par ailleurs, de communiquer autour du véritable effort demandé aux personnes actives pour financer leurs compatriotes ‘inactifs’, jeunes, ou chômeurs, ou ‘seniors’.

Q. Comment cela ?
Nous avons vu, avec nos hypothèses – d’autres donneraient d’autres résultats, mais le principe resterait le même – qu’un travailleur ‘moyen’ produit 80 000 euros, et qu’il n’en perçoit lui-même que 47 073. En d’autres termes, son niveau de taxation est  41.16% = 32 927/80 000.
Ce taux de 41.6% correspond à l’effort de solidarité nationale que l’on va demander à chaque personne active. Ce taux, même s’il est en partie arbitraire puisqu’il dépend du niveau de pension de retraite que l’on veut accorder à nos aînés, et du niveau que l’on veut dépenser pour nos enfants, est une bonne indication de ce que l’on pourrait faire, dans les conditions actuelles de productivité de la France, puisque les chiffres utilisés sont voisins de la situation réelle.

Q. On est pourtant très loin de cette situation, avec nos 8 à 10 millions de travailleurs pauvres …

Sans parler de nos anciens, de nos ‘seniors’, dont plusieurs millions sont au niveau du minimum vieillesse (entre 621 et 777 euros suivant le contexte).
L’explication de cette situation est multiple, mais tient pour une bonne partie à la complexité des transferts sociaux et au nombre considérable de prestations sociales de toute sorte. Cette complexité et cette diversité sont si importantes que de nombreux allocataires potentiels ne reçoivent même pas ce à quoi ils devraient avoir droit dans le cadre de la législation actuelle. Tandis que d’autres, plus malins ou plus truqueurs, parviennent à toucher de façon indue et à cumuler plusieurs types d’aides sociales.

Dans le maquis législatif et social actuel, les fraudes et les erreurs se chiffrent en dizaines de milliards.
Q. Sans compter que pour tenter de s’y retrouver, il faut mobiliser pas mal de fonctionnaires et autres agents de l’Etat dans des missions d’assistance et de contrôle…
Oui, et on peut imaginer qu’avec des procédures plus simples, voire automatiques, les agents de l’Etat pourraient faire tout à fait autre chose, plutôt que passer une grande partie de leur temps à tenter de corriger les dysfonctionnements d’un système inutilement compliqué.

Après tout, même si on peut discuter les chiffres évoqués plus haut, le fait d’avoir un seul taux d’imposition pour les personnes ‘actives’, et pas d’impôts pour les autres, ne relève pas d’un niveau de compétences très élevé, ce qui permet à tout un chacun de comprendre ce à quoi il a droit, et aussi ce qu’il doit.

L’important, c’est de connaître son véritable pouvoir d’achat, donc le revenu disponible après imposition, ou taxation, ou autre prélèvement.

Q. Et savoir où passent les richesses produites serait un plus non négligeable …

Effectivement. Quoiqu’il en soit l’exemple présenté ci-dessus, ainsi que le modèle développé en annexe, permettent de comprendre que le financement des dépenses de l’état, qu’elles soient à but social ou plus économique, peut prendre diverses formes,  et que l’essentiel est sans doute qu’elles puissent être annoncées à priori et contrôlées par la suite de la façon la plus simple possible, tout en tenant compte des possibilités réelles de l’économie française. Nous reviendrons par la suite, dans un texte ultérieur, sur la question des dettes et des du déficit public.

Bien entendu la question de l’emploi, pas plus que celle des retraites, ne se réduit à des calculs macro-économiques, mais il est important de comprendre le mécanisme qui permet de chiffrer, du seul point de vue économique, ce que représente et rapporte à la collectivité un emploi ‘moyen’ – même si ce terme n’a pas grand sens- par rapport au coût d’un chômeur, ou d’un retraité.
Avec les données actuelles, et les hypothèses faites ci-dessus, un « inactif au chômage » coûte à peu près 60% de 43 000 euros, soit 26 000 euros. Certains économistes parlent d’un chiffre voisin de 30 000 euros. 
Un actif ‘moyen’, lui rapporte 80 000 euros, pour un coût moyen de 47 000 euros. Cela signifie que tout emploi ‘moyen’ permettant d’apporter globalement à la richesse nationale plus de 47 000 euros est rentable, d’un point de vue économique, et efficace, d’un point de vue social, puisqu’il tire le demandeur d’emploi ‘moyen’ d’une situation d’enlisement sociétal et de précarité.

Q. Je suppose que l’on peut et doit ventiler cette somme en fonction de l’emploi, tous les emplois ne sont pas ‘moyens’ ?

Bien entendu, la notion d’emploi ‘moyen’ n’a été introduite que pour faciliter le raisonnement. On peut très bien utiliser une grille professionnelle pour affiner l’analyse, mais le principe reste le même. On pourrait même considérer que dès lors que l’emploi envisagé est supérieur aux allocations de chômage ‘moyennes’ (26 ou 30 000 euros, cela dépend des sources), il serait rentable de le créer. Mais …
Q. Mais en procédant ainsi, on tirerait vers le bas les salaires, ce qui n’est pas l’objectif d’une telle mesure, dont les effets pervers l’emporteraient rapidement …

Effectivement. Il est donc préférable de conserver la limite de 47000 pour créer un emploi ‘moyen’, puisqu’il ne coûtera rien à la collectivité (et puisqu’il fournira un surplus de pouvoir d’achat à l’ancien demandeur d’emploi)

Bien entendu, en général, c’est le chef d’entreprise qui a à prendre une telle décision : « l’embauche de telle ou telle personne va-t-elle me rapporter plus que cela ne va me coûter » peut-il se demander. Et il est difficile de lui reprocher ce type de calcul, même s’il peut apparaître un peu trop ‘économique’, voire sordide. Mais l’Etat, dans certains cas, peut se substituer à l’entreprise, et faire le même type de calcul, mais au niveau de la société dans son ensemble, et pas au niveau d’une seule entreprise.

Q. si je comprends bien ce serait à l’Etat d’embaucher les chômeurs ?

Ce n’est pas tout à fait ce que je dis. Mais je suggère simplement que l’Etat peut avoir une vision globale que n’a pas, ou n’a pas nécessairement, une entreprise privée. Si l’Etat est susceptible d’offrir des emplois dont la contribution nette aux recettes de l’Etat est positive, alors l’Etat peut le faire, l’Etat doit même le faire.

On peut même imaginer, toujours dans le cas du travailleur moyen, qu’il puisse offrir un emploi dont la production réelle, au lieu d’être de 47 000 euros, ne soit que de 30 000 euros, dès lors que ces 30 000 euros correspondraient à l’allocation chômage perçue par le demandeur d’emploi. Mais cela reste discutable, et peut être à déconseiller, du fait des effets pervers dénoncés ci-dessus.
Bien entendu, le rôle de l’Etat ne se limite pas à proposer de telles analyses ou à accompagner de telles mesures, voire à les promouvoir. Il peut et doit agir dans d’autres domaines, dont le domaine financier et monétaire, ce qui sera l’objet de nos deux prochaines parties (« Politique monétaire » et « Budget »). 

U.V   Enjeux Socio-Economiques - Annexe

Un modèle d’imposition et de redistribution

(voir aussi le blog : «monnaiepublique.blogspot.fr»)

Nous avons vu précédemment un modèle à trois secteurs, qui produisaient respectivement des biens d’équipements – le capital physique – des biens intermédiaires et enfin des biens et services ‘marchands’.

Dans cette annexe, nous allons maintenant nous intéresser à un quatrième secteur, le secteur gouvernemental ou, plus précisément, un secteur non marchand financé essentiellement, ou totalement, par des impôts prélevés sur les différents revenus, Salaires et Profits, engendrés dans l’ensemble des secteurs.

Avant d’introduire ce modèle à 4 secteurs, donnons un exemple chiffré, avec des données arbitraires, pour fixer les idées.

"AMORT  MAT SAL PROF", s’écrira alors, si ‘i’ correspond au secteur considéré :

PRODi = AMORTi + MATi + SALi + PROFi  (pour le secteur ‘i’, et i variant de 1 à 3, avec, par exemple :

PROD1 = 2100 = 700 + 400 + 750 + 250 (Secteur « biens capitaux » ou « biens d’équipements »)

PROD2 = 1500 = 250 + 450 + 600 + 200 (Secteur « biens de consommation »)

PROD3 = 1400 = 800 + 450 + 100 + 50 (Ce « secteur 3 » virtuel correspond à la production de biens intermédiaires, la seule contrainte sur les MAT, ou les Consommations Intermédiaires, CI, du moins si on part d'un stock3 nul initialement, c'est que PROD3 >= MAT1&2&3)

On aurait AMORT1&2&3 = 1750, (= 700 plus 250 plus 800) et, de la même façon, MAT1&2&3 = 1300 d’où STOCK3 = PROD3 – MAT1&1&3 = 100 (ce qui reste en "trop" de ces matériaux "consommables" non utilisés dans les process).

De même, SAL1&2&3 + PROF1&2&3 = 1950 (Nous avons vu dans la partie 1 du cours – c’est-à-dire dans l’U.V. « intiation à la macro-économie » - que c’était une autre façon de définir la Valeur Ajoutée, ou encore le PIB).

Q. On peut aussi retrouver la loi des débouché, qu’il y ait ou non équilibre réel …

Effectivement : pour l’instant, nous n’avons que des égalités comptables, prévisionnelles, que toute cette production soit, ou non, achetée, nous disons simplement qu’elle PEUT l’être.

La production “nette” comptable, après ce qui a été “consommé” dans les différents process de production, est donc PROD1 plus STOCK3 plus PROD2 moins AMOR1&2&3 (rappelons que STOCK3 = PROD3 - MAT1&2&3).

Et l’on retrouve bien ce 1950 trouvé précédemment (2100 plus 100 plus 1500 moins 1750). Pour qu’il n’y ai pas de méventes, il faudrait bien entendu que les revenus envisagés (Salaires plus Profits) lors des processus de production aient le « bon goût » de bien vouloir se porter sur les différents biens et services proposés : mais ceci est une autre histoire.

Mais venons-en maintenant à notre secteur public, ou gouvernemental, noté ici secteur 4, dont la seule différence « comptable » - elle peut apparaitre de taille – consiste en la suppression des Profits, PROF4, dans la décomposition sectorielle: « AMORTi MATi SALi PROFi».

Q. Pas de profits. Est-ce nécessaire? Ne peut-on imaginer des profits dans le secteur public?

Sans doute – il y a d’ailleurs déjà des profits implicites dans les équipements achetés et utilisés par le secteur public - mais autant se conformer à la tradition, d’autant plus que cela ne change pas vraiment notre analyse.

On aurait donc, pour ce secteur 4 ‘public’ : PROD4= AMORT4+ MAT4 + SAL4

complétant les 3 secteurs (de biens de production, de consommation et intermédiaires), secteurs pour lesquels des profits PROF1, PROF2 et PROF3 peuvent exister.

Q. Et quid du financement du secteur public ?

Nous pouvons procéder principalement de deux façons. Soit par création monétaire (avance de crédits, remboursables ou non), soit par taxation des revenus, soit par une combinaison des deux. Nous reviendrons sur la création monétaire dans la partie qui sera consacrée (U.V. 3) aux politiques et systèmes monétaires et ne parlerons ici que d’imposition ou de taxation.

En ce qui concerne la taxation, il suffit de mettre un coefficient correctif sur les salaires et les profits distribués (que je vais supposer, pour simplifier, être identique pour l’ensemble des salaires, avec un autre taux, là aussi unique, pour les profits – prendre une grande variété de taux n’apporterait strictement rien au résultat et, dans le monde réel, ne ferait que compliquer la tâche des fonctionnaires du Trésor). Nous aurions ainsi à distinguer entre les Salaires et Profits ‘bruts’ et les Salaires et Profits ‘nets’ c’est-à-dire après prélèvements sociaux ou fiscaux divers.

Pour éviter tout déficit public, il sera juste nécessaire que les impôts ainsi ‘levés’ soient équivalents à la production du secteur 4, le secteur public, du moins si les impôts sont supposés financer uniquement les dépenses du secteur public. Je laisse pour le moment au lecteur le soin de rentrer ses propres données dans ce nouveau modèle, ou d’envisager d’autres possibilités.

Disons simplement, que si nous intégrons le financement du « Dividende social », DSOC, et des dépenses du secteur public à la décomposition sectorielle envisagée (intégration qui n’est qu’une possibilité, mais qui n’est ni la solution la plus simple, ni la solution la meilleure), nous aurions, formellement :

PRODi =AMORTi + MATi + SALi + PROFi + DSOCi +TAXESi, 
(Avec une notation évidente, pour i variant de 1 à 4, SAL et PROF représentant, rappelons-le,  des Salaires et Profits ‘nets’, c’est-à-dire après prélèvements divers)

Avec la seule restriction que PROF4 = 0.

En ce qui concerne les conditions d’équilibre comptable, comme nous avons choisi d’intégrer le Dividende Social, DSOC, au « coût de production » de chaque secteur, nous devrons avoir, pour la condition d’équilibre budgétaire :

TAXES1+TAXES2+TAXES3+TAXES4 ou TAXES1&2&3&4 = PROD4

Au contraire, si nous avions choisi de ne pas intégrer le Dividende Social aux coûts de production, mais de le financer uniquement par les impôts, les taxes, « hors circuit de production », nous aurions dû avoir, toujours pour respecter un équilibre budgétaire comptable :

TAXES1&2&3&4 = PROD4 plus DSOC

Avec une condition ‘fiscale’ qui s’écrirait, par secteur, en faisant intervenir SALB et PROFB :

SALi = SALBi*(1-tauxIRPPi)  et PROFi = PROFBi*(1-tauxISi) si on suppose que les impôts, les taxes, ne servent qu’à payer la production du secteur 4, et que le Dividende Social, DSOC,  est lui considéré comme un coût de production. On aurait dans ce cas :

TAXESi= SALBi – SALi  plus PROFi – PROFi = SALBi*tauxIRPPi  plus PROFBi*tauxISi

Q. En dehors d’éventuelles complexités de calcul, y a-t-il une meilleure manière de financer les dépenses publiques et des dépenses sociales, quel que soit leur non ?

J’ai évoqué, dans les modèles ci-dessus, deux grandes options, qui illustrent en fait  que la fiscalité ou la création monétaire sont les deux grandes méthodes pour accompagner et financer la production de richesses d’une nation, que cette production soit « privée » ou « publique ».

Quand à choisir entre elles, faut-il rappeler que la création de l'impôt sur le revenu est contemporain, aux USA, de la création de la « Federal Reserve » et du rôle primordial donné aux banques privées, au détriment de la souveraineté monétaire des USA. Faut-il préciser que si les recettes fiscales françaises ont augmenté de 4,1 milliards en augmenté, en un an - chiffres d'août 2011 - les intérêts sur la dette publique ont augmenté, eux, de 4,5 milliards... On pourrait se demander « à qui profite le crime », à savoir ici la création monétaire - chargée d'intérêts - par les banques commerciales...
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